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ARTICLE 3: 

Délégation permanente de signature est donnée à M. Laurent FAUGERE et M. Thibault NGUYEN en ce qui 
concerne les admissions, notamment les admissions en soins psychiatriques à la demande d'un tiers, ou en cas

de péril imminent, ou sur décision du représentant de l'Etat en application des chapitres Il à IV du titre 1er du

livre Il de la troisième partie du Code de la Santé Publique et toutes les procédures en lien avec ce type 

d'admissions, le standard et le suivi des hôtesses. 

En l'absence de M. Thibault NGUYEN, Mmes Chrystelle RACQUE, Séverine DENEPOUX-BATARD, Estelle KLEPPER 
et Hélène DEVILDER, Adjoints des Cadres Hospitaliers, reçoivent délégation de signature dans le même cadre. 

Délégation de signature est donnée aux Directeurs de garde pour les décisions d'admissions en soins 
psychiatriques à la demande d'un tiers ou en cas de péril imminent en application des articles L.3212-1 à

L.3212-4 lors de la fermeture du Service des Admissions : du lundi au jeudi entre 18 heures et 8 heures, le
vendredi à partir de 17 heures, les samedis, dimanches et jours fériés.

ARTICLE4: 

Délégation permanente de signature est donnée à M. Laurent FAUGERE et à M. Thibault NGUYEN en ce qui 
concerne les déclarations d'état civil. 

En l'absence de Mme Emilie BI RAUD, Mmes Chrystelle RACQUE, Séverine DENEPOUX-BATARD, Estelle KLEPPER 
et Hélène DEVILDER, Adjoints des Cadres Hospitaliers, reçoivent délégation de signature dans le même cadre. 

Le Di

\

ecteur-des Finances 
et d Admissions 

L. FAUGERE

T. NGUYEN
Attachée d'administration

C. RACQUE
Adjoint des cadres

S. DENEPOUX-BATARD
Adjoint des cadres

1 ,

Fait à NIORT, le 11 mars 2024 
(en trois exemplaires originaux) 

Le Directeur, 

E. KLEPPER
Adjoint des cadres

H. PEVILDER
Adjoint des cadres
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Direction générale des douanes
et droits indirects

DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE
D’UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

DANS LE DÉPARTEMENT DES DEUX-SÈVRES

Le directeur interrégional des douanes et droits indirects à BORDEAUX

Vu l’article 568 du code général des impôts ;

Vu  le décret n°2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l’exercice du monopole de la vente au détail des
tabacs manufacturés, et notamment son article 37 – 1° ;

Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;

Considérant  que la  Fédération  départementale des buralistes des Deux-Sèvres a été régulièrement
consultée ;

DÉCIDE

la fermeture définitive du débit de tabac n° 7900467S sis 2, rue du commerce à Saint Aubin du Plain.

Fait à Poitiers, le 19 mars 2024

p/Le directeur interrégional des douanes  et droits indirects
 de Nouvelle Aquitaine,

p/La directrice régionale des douanes et droits indirects
de Poitiers,

La cheffe du Pôle Action Économique,

Maylis ARTAXET

Cette  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  Tribunal  Administratif  de
POITIERS [Hôtel Gilbert - 15 rue Blossac - BP 541 - 86020 POITIERS CEDEX] dans les deux mois suivant sa
date de publication.
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction/dérangement de nids de Cigogne
blanche, dans le cadre des travaux d’entretien de SNCF Réseau en Nouvelle-Aquitaine

Période 2024-2029

Réf. DBEC : n° 028/2024

Le Préfet de la Gironde
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Corrèze
Chevalier de l’ordre national du Mérite

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Dordogne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de Lot-et-Garonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Vienne

Le Préfet de la Haute-Vienne

VU le  Code de l’Environnement et  notamment  les  articles  L.  110-1,  L.163-1,  L.  163-5,  L.  171-1  et
suivants, L. 411-1, L.411-1A, L. 411-2, L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  modifié  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  n°  16-2023-12-27-00002  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 16-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente,

VU l’arrêté  n°  17-2023-12-28-00001  du  28  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 17-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-
Maritime,

VU l’arrêté  n°  19-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 19-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze,

VU l’arrêté  n°  23-2023-12-06-00002  du  6  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 23-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse,

VU l’arrêté  n°  24-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 24-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne,

VU l’arrêté  n°  33-2023-12-22-00009  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 33-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU l’arrêté  n°  40-2023-12-27-00001  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 40-2024-02-01-00001 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes,

VU l’arrêté  n°  47-2023-12-26-00001  du  26  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,
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VU l’arrêté n° 47-2024-02-01-00008 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne,

VU l’arrêté  n°  64-2023-12-22-00009  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 64-2024-02-01-00003 du 2 février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents  placés  sous l’autorité  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine -  Département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté  n°  79-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 79-2024-02-00007 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres,

VU l’arrêté  n°  86-2023-12-22-00006  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 86-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne,

VU l’arrêté  n°  87-2023-12-19-00001  du  19  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 87-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents  placés  sous  l’autorité  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine  -  Département  de  la  Haute-
Vienne,

VU la demande complète de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par SNCF
Réseau le 23 mai 2023,

VU l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 29 janvier 2024,

VU la consultation du public menée du 20 février au 7 mars 2024 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

CONSIDÉRANT que la délivrance d’une dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de
l'article L. 411-1 est possible, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, que la
dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
des espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle et qu’elle s’inscrit dans l'intérêt
de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des habitats naturels
ou répond à une raison impérative d'intérêt public majeur ;

CONSIDÉRANT que  le  projet  vise  à  entretenir  le  réseau ferroviaire  dont  le  trafic  est  en constant
accroissement et relève ainsi d’un intérêt public majeur et ne présente pas d’autres solutions
alternatives satisfaisantes ;

CONSIDÉRANT que le projet vise à entretenir des ouvrages existants, il n'existe pas d'autre solution
satisfaisante ;

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations  de  l’espèce  visée  par  la  demande,  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,
notamment du fait des mesures mises en œuvre ;
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SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime,
de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des
Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute-Vienne,

ARRÊTENT

Article 1 – Objet de la dérogation

SNCF réseau, 17 rue Cabanac, Immeuble le Spinnaker, CS61926, 33081 Bordeaux est autorisé à déroger
à l’interdiction de destruction, altération ou dégradation de nids et à la capture et la perturbation

intentionnelle  de  Cigogne  blanche  (Ciconia  ciconia),  sur  les  caténaires  du  réseau  ferroviaire  SNCF
Réseau de toute la région Nouvelle-Aquitaine, conformément aux modalités définies à l’article 3 du
présent arrêté.

Article 2 – Nature de la dérogation

Cette dérogation est accordée afin d'assurer la sécurité et l’entretien du réseau ferroviaire et d'éviter

l’électrocution des spécimens de Cigogne blanche – Ciconia ciconia.

Elle concerne les interventions suivantes réalisées par SNCF Réseau :

• la sécurisation des nids de Cigogne blanche ;

• la maintenance des infrastructures à proximité des nids de Cigogne blanche ;

• le survol des nids de Cigogne blanche par drone.

Article 3 – Principe d’action général

Les opérations sont planifiées entre le 01/01/2024 et le 28/02/2029.

Le principe global d’action est décrit dans le logigramme ci-dessous :
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Article 4 – Périodes de sensibilité et d’intervention

Les interventions sur les nids de cigogne sont planifiées chaque année selon le principe suivant :

• Période d’absence de la cigogne    du 31 juillet au 15 décembre   →  Cf. logigramme : Intervention
hors période de reproduction

L’intervention est possible.

Certains  oiseaux  sont  désormais  sédentaires  et  sont  donc  présents  toute  l’année  sur  les  lignes,
notamment le soir pour y dormir. Si le bénéficiaire doit intervenir sur les nids en dehors de la période
de reproduction, l’avis d’un expert ornithologue sera sollicité en amont de l’intervention afin de valider
ses modalités.

• Période d’arrivée et d’installation des oiseaux   du 15 décembre au 28 février     → Cf. logigramme :
Intervention en période de reproduction

Il  est  possible  d’intervenir  sur  les  nids  avec  les  conseils  d’un  expert  ornithologue  afin  de  vérifier
l’absence de nidification en cours (la sensibilité augmente à partir de mi-février).

• Période de haute sensibilité (ponte et présence des jeunes, notamment lorsqu’ils sont petits)   du  
1er mars au 10 juin → Cf. logigramme : Intervention en période de reproduction

L‘intervention est possible dans le cas où le nid n’est pas occupé : l’absence de Cigogne, d’œuf ou de
poussin est vérifiée par un expert ornithologue avant l’intervention.

Dans le cas d’un nid occupé : aucune intervention n’est possible, sauf urgence pour l’oiseau et/ou pour
le réseau électrique. En cas d’urgence, dans le cas d’un déplacement du nid, le bénéficiaire sollicite
l’avis et la présence d’un expert ornithologue pendant l’intervention.

Un  avis  et  la  présence  d’un  expert  ornithologue,  ainsi  que  la  validation  de  la  DREAL/SPN  sont
nécessaires pour toute intervention d’urgence.

• Période d’envol des jeunes   du 10 juin au 31 juillet   → Cf. logigramme : Intervention en période de
reproduction

L’intervention sur les nids est possible,  après vérification par un expert ornithologue de l’envol des
jeunes (la majorité des oiseaux ont quitté le nid au 15 juillet mais des jeunes issus de reproductions
tardives peuvent être présents jusqu’à fin juillet) ainsi que la validation de la DREAL/SPN.

Article 5 - Principes concernant la sécurisation des nids connus
Une surveillance de l’ensemble des nids est mise en place annuellement par SNCF Réseau, en lien avec
les associations partenaires. La sécurisation des nids connus est programmée suivant une analyse de
risque de courts-circuits en accord avec la possibilité d’interruption des circulations ou en circulation
alternée.

Ces opérations sont réalisées en dehors de la période de reproduction des oiseaux.
→ Cf. logigramme : Déplacement du nid dans une corbeille sécurisée

Dans l’attente d’être sécurisé, un examen (a minima annuel) du nid est effectué pour détecter, et le cas
échéant, supprimer des branches ou éléments pouvant provoquer des courts circuits. Les modalités
d’intervention sont présentées à l’article 6.

Une information de l’association naturaliste référente est réalisée et un avis consultatif est demandé
par le bénéficiaire sur les modalités d’intervention.

L’emplacement des plateformes est défini sur les conseils d’un expert ornithologue et après validation
de la DREAL/SPN. La plateforme installée doit être remplie d’une  quantité importante de matériaux
dont une partie de l’ancien nid (ou de cèpes de vigne).
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Une fois le nid déplacé et sécurisé, il est impératif de mettre en place des dispositifs anti-nidification
(par  exemple  anémomètre)  sur  le  support  ayant  abrité  le  nid  initialement,  et  d’équiper  tous  les
supports favorables d’un dispositif anti-nidification dans l’environnement proche, afin d’éviter toute
nouvelle construction et un report sur un poteau favorable.

Article 6 - Principes retenus concernant de nouveaux nids
Les nouveaux nids construits au printemps, ou passés inaperçus lors des suivis, conduisent à réaliser une
analyse de risque d’autant plus rapide que le nid est la cause d’un ou plusieurs courts-circuits.

La sécurisation du nid est prévue pour impacter le moins possible la reproduction des oiseaux.

Deux cas sont possibles :

• Le nid ne présente pas de risque majeur jusqu’au départ des oiseaux :
→ Cf. logigramme : Intervention hors période de reproduction
La sécurisation se déroule hors période de nidification, au second semestre de l’année de découverte
ou les années suivantes selon une hiérarchisation des nids  à sécuriser  en priorité  conformément à
l’article 5.

• Le nid présente un risque majeur avant le départ des oiseaux (nid occupé) :
→ Cf. logigramme : Intervention en période de reproduction

◦ Si le risque peut être géré provisoirement   : → Cf. logigramme
Une gestion provisoire  est  mise  en place sans  déplacement du nid  :  par  exemple,  suppression de
branches ou d’éléments constitutifs du nid, après consultation de l’expert ornithologue. La sécurisation
par déplacement se fait au second semestre de l’année de découverte ou les années suivantes selon
une hiérarchisation des nids à sécuriser en priorité conformément à l’article 5.

◦ Si le risque ne peut être éliminé par des mesures de gestion provisoire   : → Cf. logigramme
La sécurisation du nid par déplacement s’effectue dans les meilleurs délais et après consultation de
l’expert et en sa présence et après validation par la DREAL/SPN selon les modalités prévues à l’article 9
du présent arrêté.

Dans ce dernier cas, la sécurisation du nid par déplacement s’effectue le plus rapidement possible.
SNCF Réseau évite, dans la mesure du possible, d’intervenir sur des nids contenant des œufs et des
poussins. En cas d’urgence imminente, un protocole spécifique est défini et mis en place selon l’avis
d’un  expert  ornithologue  présent  sur  site.  Un  transfert  vers  un  centre  de  sauvegarde  n’est  pas  à
privilégier mais ne peut être exclu si aucune autre solution ne fonctionne. → Cf. logigramme : Protocole
de sauvegarde des œufs ou poussins.
Dans ce cadre, la DREAL est systématiquement informée en amont de l’intervention, un compte-rendu
est rédigé et un suivi est réalisé durant l’année de l’intervention par l’expert ornithologue.

Dans tous les cas, la plateforme installée doit être remplie d’une  quantité importante de matériaux
dont une partie de l’ancien nid (ou de cèpes de vigne).

Une fois le nid déplacé et sécurisé, des dispositifs anti-nidification sont mis en place (par exemple
anémomètre) sur le support ayant abrité le nid initialement, et sur tous les supports favorables dans
l’environnement proche, afin d’éviter toute nouvelle construction et un report sur un poteau favorable.

Article 7 - Principes retenus concernant le survol en hélicoptère et en drones
Des portions du réseau ferroviaire sont survolées à tout moment de l’année, notamment pour vérifier
son état mais également pour réaliser des opérations de sécurisation immédiate.
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Les drones peuvent également être utilisés, notamment, dans les cas suivants :

• la surveillance du réseau ferroviaire et de son alimentation électrique ;

• les opérations de sécurisation immédiate ;

• l’analyse  de  la  situation  d’un  nid  avec  un  expert  ornithologue  (confirmation  de  la
présence/absence d’oiseaux et/ou d’œuf).

Les passages sont de très courte durée (pas de vol stationnaire à proximité du nid) et des précautions
sont prises par les opérateurs afin de limiter tout dérangement de l’espèce.

En cas de présence des oiseaux  : à l’approche des caténaires occupées, l’hélicoptère ou le drone ne
réalise pas de vol stationnaire et si possible le survol est plus éloigné. Les opérations de survol sont
encadrées par un expert ornithologue qui peut donner ses instructions en direct. En cas d’envol des
oiseaux, l’appareil s’éloigne aussitôt et les oiseaux se reposent alors très rapidement.

Enfin,  une  sensibilisation spécifique des  pilotes  et  personnels  accompagnant  sur  la  problématique
avifaune et les précautions nécessaires, est réalisée.

Article 8 - Mesures de compensation
La compensation se fait en 3 étapes :

• l’installation d’une plateforme artificielle à proximité du site initial de reproduction ;

• le transfert du nid ou des matériaux dans la plateforme artificielle installée ;

• la mise en place de systèmes anti-nidification sur les éléments d’infrastructure ayant abrité le
nid concerné, mais aussi sur les éléments potentiellement favorables à proximité.

Le principe de compensation (installation d’une plateforme artificielle et transfert du nid) est de 1
pour 1.

Les  plateformes  d’accueil  sont  installées  soit  en  haut  de  poteaux  bois,  soit  à  mi-hauteur  d’arbres
(notamment  au  niveau  de  branches  maîtresse  et  en  dessous  du  houppier  pour  éviter  la  gestion
d’entretien de la végétation) favorables à l’accueil de la structure.

Dans le détail, cela correspond à :
• des plateformes munies de nids sur des poteaux en bois (type ENEDIS), à une hauteur variant

de 5 à 12 mètres par rapport au niveau du terrain, soit sur des poteaux de 8 et 15 mètres hors
sol ;

• des plateformes installées sur des arbres préalablement élagués, si nécessaire, à des hauteurs
variantes de 6 à 15 mètres en fonction de la morphologie des arbres et de la localisation du
houppier et des branches maîtresses.

La plateforme peut être de forme circulaire pour un diamètre de 150 cm ou carrée pour une superficie
d’1m². L’ossature est composée de fer plat (50x12 mm). Le dessus est garni  par une grille en métal
déployé,  à  mailles  en  losange.  L’ensemble  est  traité  contre  la  corrosion par  métallisation  à  chaud
(galvanisation). La présence de rebords sur le pourtour de la plateforme est à privilégier.

Article 9 - Suivis proposés pour évaluer l’impact de la présente dérogation
Le service départemental  de l'Office Français  de la Biodiversité et la DREAL/SPN sont informés  au
moins 48 heures à l'avance du début de chacune des opérations.

Une réunion de présentation des opérations prévues pour l’année à venir est organisée chaque année
avant le 15/03 par SNCF Réseau, à destination de la DREAL/SPN et du CSRPN, en lien avec l’expert
ornithologue suivant la démarche.
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Le compte-rendu de cette réunion avec la liste des opérations prévues (programme annuel) est envoyé
au service départemental concerné de l'Office Français de la Biodiversité et à la DREAL/SPN.

Dans le cas où des interventions non prévues dans le programme annuel sont nécessaires :

- si les interventions sont réalisées hors période de nidification ou si le nid n’est pas occupé : le
bénéficiaire  informe  le  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la  Biodiversité  et  la
DREAL/SPN au moins 48 heures à l'avance du début de chacune des opérations ;

- si les interventions sont réalisées en période de nidification et que le nid est occupé (avec ou
sans  œufs/poussins)  :  le  bénéficiaire  sollicite  la  validation  de  la  DREAL/SPN  en  amont  de
l’intervention  par  mail  à  l’adresse  espèces-protégées@developpement-durable.gouv.fr en
indiquant dans l’objet du mail le caractère d’urgence de l’intervention.

Dans les cas ne présentant pas de caractère d’urgence ou si l’urgence est modérée, cette demande de
validation est envoyée au moins 48 heures à l'avance du début de chacune des opérations. Dans le cas
d’une urgence imminente uniquement, l’opération peut être réalisée sans délai. Un compte-rendu de
l’opération incluant une justification de l’urgence est envoyé à la DREAL sous 24h.

Un suivi annuel portant sur l'efficacité des dispositifs est mis en place entre fin mars et fin juin sur une
durée minimale de 2 ans.  Un bilan annuel est transmis  au plus tard le 15/03 de chaque année à la
DREAL et au CSRPN et les données de suivi sont versées au Système d’Information et d’Inventaire du
Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP Nouvelle-Aquitaine), via les Pôles SINP régionaux habilités
(http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

Un bilan synthétique final couvrant la durée totale de la dérogation est réalisé et transmis au plus tard
au 15/03/2029 à la DREAL/SPN et au CSRPN.

Ces bilans (annuels et final)  comportent un historique des opérations réalisées sur la période ainsi
qu’une synthèse du retour d’expérience issu des résultats des suivis annuels. Ils permettent également
d’identifier d’éventuelles situations non prévues par le présent arrêté.

Article 10 – Caractère de la dérogation
La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

Article 11 - Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département concerné et
à la DREAL/SPN les accidents ou incidents intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités
faisant l’objet de la présente dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou
à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au compte-rendu des opérations défini à l'article 9. En cas de
nécessité,  les  suivis  écologiques peuvent  apprécier  les effets  de ces  accidents  ou incidents  sur  les
espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure responsable  des  accidents  ou dommages qui  seraient  la  conséquence  de
l’activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.
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Article 12 – Sanctions et contrôle

Les  agents  chargés  de la  police  de la  nature  ont  libre  accès  aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation, sous réserve de ne pas s’engager sur la zone dangereuse « liée à la
circulation des trains » (2,30 m depuis le rail). Ils peuvent demander communication de toute pièce
utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent,  à  tout moment,  pendant et  après les
travaux, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

Article 13

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement
compétent (par courrier) ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr),

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de l’administration qui a pris la
décision contestée. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite –
née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du
recours  administratif  préalable  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours
contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 14

Les secrétaires généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la
Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des
Deux-Sèvres,  de  la  Vienne et  de  la  Haute-Vienne et  le  Directeur  régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de la
Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et--Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute-
Vienne et notifié au pétitionnaire.

Bordeaux, le 13 mars 2024

Pour les préfets de la Charente, de la
Charente-Maritime, de la Corrèze, de la

Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-
Atlantiques, des Deux-Sèvres, de la Vienne
et de la Haute-Vienne et par délégation,

pour le directeur régional et par
subdélégation
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture de spécimens
d’amphibiens, de reptiles et d’insectes protégés dans le cadre du plan de gestion

des Espaces Naturels Sensibles du Thouarsais

Ref. DBEC : n°030/2024

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14,

VU l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’ins-
truction des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant
sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et limites dans lesquelles les déro-
gations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent être ac-
cordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie d’un relâ-
cher immédiat sur place,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l'arrêté ministériel du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  n°79-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU les demandes de dérogation au régime de protection des espèces, formulées et déposées par la
Communauté de Communes Thouarsais (CCT), en date du 26 octobre 2023 et du 16 novembre
2023,

CONSIDÉRANT  que, conformément à l’article L.  411-2 du Code de l’Environnement, il  n'existe pas
d'autre solution alternative satisfaisante au projet,
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CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d'espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, du fait de
la méthodologie des inventaires,

CONSIDÉRANT que,  conformément  à  l’article  L.  411-2  du  Code de l’Environnement,  le  projet  est
réalisé dans « l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation
des habitats naturels »,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre  du  principe  de  participation  du  public  défini  à  l'article  7  de  la  Charte  de
l'environnement, le projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence
sur l’environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :

Cette dérogation est accordée à la Communauté de Communes Thouarsais (CCT), en tant que manda-
taire, situé à l’Hôtel des Communes au 4 rue de la Trémoïlle, 79 104 THOUARS, dans le cadre du plan
de gestion des Espaces Naturels Sensibles (ENS) du Thouarsais.
Les ENS du Thouarsais concernés par les inventaires et suivis des espèces sont : La vallée du Pressoir, Le
coteau des Petits Sablons, Le coteau et la prairie du Châtelier.

Le tableau n°1 ci-dessous liste les bénéficiaires de la présente dérogation et précise la période, le terri-
toire ainsi que les protocoles pour lesquels ils sont autorisés à déroger à l’interdiction de perturbation
intentionnelle, capture et relâcher immédiat de spécimens d’espèces protégées.

Tableau n°1 -   Liste des bénéficiaires, références, protocoles et territoires 

Nom Statut Structure Période Protocole Territoire concerné 

MARTIN
Axel

Chargé de mis-
sion biodiversité

Communauté
de communes

Thouarsais
(CCT)

2024

POP Amphibiens Com-
munauté, POP Reptiles
3 Habitats & Gestion,
Suivi et Capture-relâ-
ché de l'entomofaune

ENS du Thouarsais : val-
lée du Pressoir,  coteau

des Petits Sablons et  co-
teau et la prairie du Châ-

telier (Deux-Sèvres) 

CERCLET
Sandra

Gestionnaire
des Espaces Na-
turels Sensibles

Communauté
de communes

Thouarsais
(CCT)

2024

POP Amphibiens Com-
munauté, POP Reptiles
3 Habitats & Gestion,
Suivi et Capture-relâ-
ché de l'entomofaune

ENS du Thouarsais : val-
lée du Pressoir,  coteau

des Petits Sablons et  co-
teau et la prairie du Châ-

telier (Deux-Sèvres) 
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ARTICLE 2 :

Les bénéficiaires listés ci-avant sont autorisés à déroger aux interdictions de capture et de relâcher sur
place, de spécimens d'espèces protégées des groupes d’amphibiens (tableau n°2), de reptiles (tableau
n°3) et d’insectes (tableau n°4) pour les espèces suivantes :

Tableau n°2 – Liste des amphibiens

Nom latin Nom vernaculaire 

Alytes obstetricans Alyte accoucheur 

Bombina variegata Sonneur à ventre jaune 

Bufo spinosus Crapaud épineux 

Epidalea calamita Crapaud calamite

Hyla arborea Rainette verte 

Hyla meridionalis Rainette méridionale 

Lissotriton helveticus Triton palmé 

Pelodytes punctatus Pélodyte ponctué 

Pelophylax kl. esculentus Grenouille verte

Pelophylax lessonae Grenouille de Lessona

Pelophylax ridibundus Grenouille rieuse

Salamandra salamandra Salamandre tachetée 

Triturus cristatus Triton crêté

Triturus cristatus x T.
marmoratus

Triton de Blasius

Triturus marmoratus Triton marbré 

Rana dalmatina Grenouille agile 

Rana temporaria Grenouille rousse 

Tableau n°3 – Liste des reptiles

Nom latin Nom vernaculaire 

Coronella austriaca Coronelle lisse 

Hierophis viridiflavus Couleuvre verte et jaune 

Lacerta bilineata Lézard à deux raies 

Natrix helvetica helvetica Couleuvre helvétique 

Natrix maura Couleuvre vipérine 

Podarcis muralis Lézard des murailles 

Vipera aspis Vipère aspic 

Zamenis longissimus Couleuvre d'Esculape 
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Tableau n°4 – Liste des insectes

Nom latin Nom vernaculaire 

Oxygastra curtisii Cordulie à corps fin

Phengaris arion Azuré du serpolet

ARTICLE 3 :

Les opérations autorisées à l'article 2 sont réalisées selon les modalités décrites dans les dossiers de de-
mande de dérogation déposés le 26 octobre 2023 et le 16 novembre 2023 et respectent les prescrip-
tions suivantes :
- Pour tous les groupes d’espèces, les opérations de captures ne sont réalisées que lorsque la détermi -
nation des espèces n’est pas possible sans manipulation.
- Le protocole d’hygiène pour limiter la dissémination de la Chytridiomycose, préconisé par la Société
herpétologique de France est mis en œuvre lors des captures d’amphibiens.

ARTICLE 4 :

Les opérations sont autorisées jusqu’au 31 décembre 2024.

ARTICLE 5 :

Un compte-rendu détaillé des opérations réalisées et une analyse des données sont établis et transmis
à la Direction Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine
(derogations-scientifiques.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr).

En  particulier,  le  rapport  doit  contenir,  pour  chaque  opération  de  capture/relâcher,  les  données
naturalistes précises issues des opérations autorisées :

- la date de l’opération (au jour),
- la localisation GPS des opérations et son report cartographique, au minimum sur un fond IGN
au 1/25000e,
- l’auteur de l’opération,
- le nom français et le nom scientifique de l’espèce capturée, ainsi que son identifiant unique
selon le référentiel TAXREF du Muséum National d'Histoire Naturelle, en vigueur,
- les effectifs des espèces concernées par date, mois, année,
- tout autre champ descriptif du site des opérations,
- d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le rapport des opérations est transmis à la DREAL avant le 31 mars 2025.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  et  d’Inventaire  du  Patrimoine  Naturel  Nouvelle-
Aquitaine (SINP Nouvelle-Aquitaine),  via le Pôle SINP régional habilité (Fauna), les données brutes de
biodiversité collectées lors des opérations autorisées par le présent arrêté (https://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).
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ARTICLE 6 :

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux opérations autorisées par la présente
dérogation.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.
La DREAL, la DDT et le service départemental de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
opérations, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.
La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.
Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du
code de l’environnement.

ARTICLE 7 :

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :
- soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement compé-
tent (par courrier) ou via le site télérecours (www.telerecours.fr);
- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de la Préfète des Deux-Sèvres. Dans ce
cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de l’administration à
l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif préalable – peut faire
l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 8 :

Le Secrétaire Général de la préfecture des Deux-Sèvres et le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs des Deux-Sèvres et noti-
fié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :
- Monsieur le Chef de service départemental de l'Office Français de la Biodiversité des Deux-Sèvres,
- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français pour la Biodiversité,
- Monsieur le Directeur Départemental des Deux-Sèvres.

Niort, le 5 mars 2024

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur et par subdélégation,

Vincent DORDAIN
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture ou d’enlèvement et de perturbation
intentionnelle de spécimens d’espèces animales protégées accordée à Guillaume Bitton pour des

inventaires reptiles, amphibiens et insectes dans le département des Deux-Sèvres

Ref. DBEC : n°036/2024

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel  du 18  décembre 2014 fixant  les  conditions  et  limites  dans lesquelles  les
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

VU l’arrêté du 8 janvier 2021 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur l’ensemble
du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté ministériel du 5 novembre 2023 nommant M. Vincent JECHOUX, directeur régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU le décret du Président de la République en date du 15 février 2022 portant nomination de Mme
Emmanuelle DUBEE, préfète des deux-Sèvres,

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2023-12-22-00001 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres,

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2024-02-22-00007 du 1er février 2024 donnant délégation de signature
à certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des
Deux-Sèvres,
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VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces formulée par Guillaume BIT-
TON, animateur coordinateur de l’association Détours dans l’eau, en date du 22 mars 2023 et
renouvelée le 21 février 2024,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé
dans l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des
habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que,  conformément à  l’article  L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n’existe pas
d’autre solution alternative satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les individus des
espèces concernées ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne
nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle, notamment du fait de la méthodologie
des inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’arrêté ministériel du 18 décembre 2014 fixant les conditions et
limites  dans  lesquelles  les  dérogations  à  l’interdiction  de  capture  de  spécimens  d’espèces
animales  protégées  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  pour  certaines  opérations  pour
lesquelles la  capture est  suivie d’un relâcher immédiat sur  place, la  capture est  suivie  d'un
relâcher immédiat sur place et les opérations sont conduites :

• pour la réalisation d'inventaires de populations d'espèces sauvages dans le cadre de l'évaluation
préalable  et  du  suivi  des  impacts  sur  la  biodiversité  de  projets  de  travaux,  d'ouvrages  et
d'aménagements ;

• pour  la  réalisation  d'inventaires  de  populations  d'espèces  sauvages  dans  le  cadre  de
l'élaboration ou du suivi  de plans,  de schémas,  de programmes ou d'autres  documents  de
planification  nécessitant  l'acquisition  de  connaissances  ou  visant  à  la  préservation  du
patrimoine naturel prévus par des dispositions du code de l'environnement.

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre du principe de participation du public défini à l'article 7 de la Charte de l'environne-
ment, le projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence sur l’envi-
ronnement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Objet de la dérogation

Cette  dérogation  est  accordée  à  M. Guillaume  BITTON,  animateur  coordinateur  de l’association
Détours dans l’eau, dont l’adresse est Mairie – place Léopold Bergeon – 79 150 Argentonnay, dans le
cadre de la réalisation d’inventaires naturalistes dans le département des Deux-Sèvres.
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Les sites concernés par les inventaires et suivis des espèces sont :
• ENS Clos oncle georges,
• ENS Passerelle d'Auzay,
• Natura 2000 Vallée de l'Argenton,
• ENS Cesbron.

Pour tout changement de bénéficiaire, la DREAL/SPN doit être prévenue au plus tôt. Les noms, pré-
noms et fonctions du ou des nouveau(x) bénéficiaire(s) sont transmis la DREAL/SPN, ainsi que les CV
mentionnant les formations suivies pour les captures-relâchés des espèces/groupes d’espèces concer-
nés et le nombre de mois/années d’expériences pour ces captures-relâcher.

Les stagiaires, bénévoles, services civiques, etc. interviennent sous la responsabilité d’au moins un bé-
néficiaire de la dérogation. Les noms des stagiaires, bénévoles, services civiques, etc. sont communi-
qués à la DREAL/SPN, lorsqu’ils sont connus ou au moins une fois par an.

ARTICLE 2 : Nature de la dérogation

Les bénéficiaires listés à l’article 1 sont autorisés à déroger aux interdictions de capture et de relâcher
sur  place  et  de  perturbation  intentionnelle  de  spécimens  d'espèces  protégées  des  groupes
amphibiens, reptiles et insectes, pour les espèces suivantes :

Amphibiens

Salamandre tachetée (Salamandra salamandra), Triton palmé (Lissotriton helveticus), Triton marbré (Tri-
turus marmoratus), Triton crêté (Triturus cristatus), Triton de Blasius (Triturus marmoratus x Triturus cri-
status), Alyte accoucheur (Alytes obsetricans), Pélodyte ponctué (Pelodytes punctatus), Crapaud épi-
neux (Bufo spinosus), Rainette verte (Hyla arborea), Grenouille agile (Rana dalmatina), Grenouille rousse
(Rana temporaria), Grenouille de Lessona (Pelophylax lessonae), Complexe des Grenouilles vertes (Pelo-
phylax), Grenouille rieuse (Pelophylax ridbundus) et Rainette méridionale (Hyla meridionalis).

Reptiles

Lézard des murailles (Podarcis muralis), Orvet fragile (Anguis fragilis), Couleuvre verte et jaune (Hiero-
phis  viridiflavus),  Coronelle  lisse  (Coronella  austriaca),  Couleuvre  vipérine  (Natrix  maura),  Couleuvre
d'Esculape (Zamenis longissimus), Couleuvre helvétique (Natrix helvetica), Vipère aspic (Vipera aspis) et
Lézard vivipare (Zootoca vivipara).

Insectes

Laineuse du prunellier (Eriogaster catax), Sphinx de l'épilobe (Proserpinus proserpina), Noctelle du peu-
cédan (Gortyna borelii) et Azuré du Serpolet (Phengaris arion).

Les opérations de capture sont strictement limitées à ce qui est nécessaire pour atteindre l'objectif re-
cherché.
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ARTICLE 3 : Description

Pour tous les groupes d’espèces, les opérations de capture ne sont réalisées que lorsque la détermina-
tion des espèces n’est pas possible sans manipulation. Les prescriptions figurant dans le document sui-
vant sont appliquées :

https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/cas_particulier_des_de-
mandes_de_capture-relacher.pdf

Les inventaires des amphibiens et reptiles s’appuient sur les protocoles POPAmphibien et POPReptile.
Le protocole d’hygiène pour limiter la dissémination de la Chytridiomycose, préconisé par la Société
herpétologique de France est mis en œuvre lors des captures d’amphibiens.
Pour les insectes, inventaire à vue, capture ponctuelle au filet pour confirmation d'identification, si be-
soin, avec relâcher immédiat, utilisation d’une lampe Lepiled.

Les captures pour sauvetage (relâcher à proximité), les CMR (marquage) et les captures avec relâchés
différés (pièges) ne sont pas autorisés par le présent arrêté.

ARTICLE 4 : Période d’intervention

La dérogation est accordée de la signature de l'arrêté jusqu’au 31 décembre 2026.

ARTICLE 5 : Bilans

Un bilan détaillé des opérations réalisées et une analyse des données sont établis et  transmis à la
Direction  Régionale  de  l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-  Aquitaine
(especes-protegees.dreal-na@developpement-durable.gouv.fr).
En  particulier,  le  rapport  doit  contenir,  pour  chaque  opération  de  capture/relâcher,  les  données
naturalistes précises issues des opérations autorisées :

- la date de l’opération (au jour),
- la localisation GPS des opérations et son report cartographique, au minimum sur un fond IGN
au 1/25000e,
- l’auteur de l’opération,
- le nom français et le nom scientifique de l’espèce capturée, ainsi que son identifiant unique
selon le référentiel TAXREF du Muséum National d'Histoire Naturelle, en vigueur,
- les effectifs des espèces concernées par date, mois, année,
- tout autre champ descriptif du site des opérations,
- d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le  rapport des  opérations  est  transmis,  annuellement,  à  la  DREAL Nouvelle-Aquitaine,  avant  le  31
décembre de l’année du suivi.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  et  d’Inventaire  du  Patrimoine  Naturel  Nouvelle-
Aquitaine (SINP Nouvelle-Aquitaine), via le Pôle SINP régional habilité (Fauna), les données brutes de
biodiversité collectées lors des opérations autorisées par le présent arrêté (https://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).
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ARTICLE 6 : Publications

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces travaux ont été réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8: Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux opérations autorisées par la présente
dérogation.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL, la DDT et le service départemental de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après les
opérations, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du
code de l’environnement.

ARTICLE 9 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

- soit,  directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  territorialement
compétent (par courrier) ou via le site télérecours (www.telerecours.fr);

- soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès  de la Préfète des Deux-Sèvres.
Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du silence de
l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours administratif
préalable  – peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours  contentieux  dans  les
conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10 : Exécution

Le Secrétaire Général de la préfecture des Deux-Sèvres et le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture des
Deux-Sèvres et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Monsieur le chef de service départemental  de l'Office Français de la Biodiversité des Deux-

5/6

DREAL Nouvelle Aquitaine - 79-2024-03-05-00002 - Arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture ou d�enlèvement et de

perturbation

intentionnelle de spécimens d�espèces animales protégées accordée à Guillaume Bitton pour des

inventaires reptiles, amphibiens et insectes dans le département des Deux-Sèvres

132



Sèvres,
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires des Deux-Sèvres,
- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,
- Monsieur le Directeur de l’Observatoire Aquitain de la Faune Sauvage FAUNA.

Niort, le 5 mars 2024

Pour la préfète et par délégation,
Pour le directeur régional

et par subdélégation

Vincent DORDAIN
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DREAL Nouvelle Aquitaine
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Arrêté portant dérogation à l'interdiction de

destruction/perturbation de nids de Cigogne

blanche, dans le cadre des travaux sur le réseau

de transport d�électricité, en Nouvelle-Aquitaine

- Période 2024-2033
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l'interdiction de destruction/perturbation de nids de Cigogne
blanche, dans le cadre des travaux sur le réseau de transport d’électricité, 

en Nouvelle-Aquitaine

Période 2024-2033

Réf. DBEC : n° 029/2024

Le Préfet de la Gironde
Officier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Corrèze
Chevalier de l’ordre national du Mérite

La Préfète de la Creuse
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Dordogne
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Landes
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de Lot-et-Garonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Le Préfet de la Vienne

Le Préfet de la Haute-Vienne

VU le  Code de l’Environnement et  notamment  les  articles  L.  110-1,  L.163-1,  L.  163-5,  L.  171-1  et
suivants, L. 411-1, L.411-1A, L. 411-2, L. 415-3 et R. 411-1 à R. 411-14,

24, rue Victor Hugo, 
40021 Mont-de-Marsan
Tél : 05 58 06 58 06 
http://www.landes.gouv.fr
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VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  2009  modifié  fixant  la  liste  des  oiseaux  protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

VU l’arrêté  n°  16-2023-12-27-00002  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 16-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente,

VU l’arrêté  n°  17-2023-12-28-00001  du  28  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 17-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-
Maritime,

VU l’arrêté  n°  19-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 19-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Corrèze,

VU l’arrêté  n°  23-2023-12-06-00002  du  6  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 23-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Creuse,

VU l’arrêté  n°  24-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 24-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dordogne,

VU l’arrêté  n°  33-2023-12-22-00009  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 33-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Gironde,

VU l’arrêté  n°  40-2023-12-27-00001  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 40-2024-02-01-00001 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Landes,

VU l’arrêté  n°  47-2023-12-26-00001  du  26  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,
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VU l’arrêté n° 47-2024-02-01-00008 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département du Lot-et-Garonne,

VU l’arrêté  n°  64-2023-12-22-00009  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 64-2024-02-01-00003 du 2 février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents  placés  sous l’autorité  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine -  Département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté  n°  79-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 79-2024-02-00007 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres,

VU l’arrêté  n°  86-2023-12-22-00006  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 86-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne,

VU l’arrêté  n°  87-2023-12-19-00001  du  19  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU l’arrêté n° 87-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à certains
agents  placés  sous  l’autorité  de  la  DREAL  Nouvelle-Aquitaine  -  Département  de  la  Haute-
Vienne,

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, déposée par RTE le 5 mai 2023
et complétée le 6 septembre 2023,

VU l’avis favorable du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 28 novembre
2023,

VU la consultation du public menée du 5 au 21 décembre 2023 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine,

CONSIDÉRANT que la délivrance d’une dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de
l'article L. 411-1 est possible, à condition qu'il n'existe pas d'autre solution satisfaisante, que la
dérogation ne nuise pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations
des  espèces  concernées  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle  ou  répond  à  une  raison
impérative d'intérêt public majeur ;

CONSIDÉRANT le projet vise à permettre à RTE, en sa qualité de gestionnaire du réseau public de
transport  d’électricité,  d’assurer,  en  cohérence  avec  son  contrat  de  service  public,  la
maintenance et la réhabilitation des lignes  électriques en sécurisant le réseau de transport
d’électricité et l’approvisionnement en électricité sur le territoire métropolitain et relève ainsi
d’une raison impérative d’intérêt public majeur, 

CONSIDÉRANT que, dans ces conditions,  les opérations objet du présent arrêté ne présentent pas
d’autres  solutions  alternatives  satisfaisantes  dans  la  mesure  où  la  maintenance  ou  la
réhabilitation  des  lignes  constitue  la  meilleure  solution  technico-économique  pour  la
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collectivité  et  évite  de  créer  de  nouvelles  infrastructures  pouvant  avoir  un  impact  sur
l’environnement,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations  de  l’espèce  visée  par  la  demande,  dans  leur  aire  de  répartition  naturelle,
notamment  du  fait  des  mesures  d’évitement  (notamment  l’adaptation  du  calendrier
d’intervention), de réduction (notamment l’adaptation des modalités d’intervention en cas de
nid occupé) et de compensation (notamment l’installation de corbeilles pour sécuriser les nids)
prévues par le bénéficiaire dans son dossier de demande et de celles définies dans le présent
arrêté ;

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime,
de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des
Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute-Vienne,

ARRÊTENT

Article 1 – Objet de la dérogation

Le bénéficiaire de la présente dérogation est la société Réseau de Transport d’Electricité (RTE), société
anonyme à conseil de surveillance et directoire, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés
de Nanterre sous le numéro 444 619 258, dont le siège social est situé Immeuble WINDOW – 7C place
du Dôme – 93073 Paris La Défense cedex, dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Le bénéficiaire est autorisé à déroger à l’interdiction de destruction, altération ou dégradation de nids
et à la capture et la perturbation intentionnelle de Cigogne blanche (Ciconia ciconia), sur les pylônes du
réseau RTE de toute la région Nouvelle-Aquitaine, conformément aux modalités définies à l’article 3 du
présent arrêté, sur la période 2024-2033.

Article 2 – Nature de la dérogation

Cette dérogation est accordée afin d'assurer la sécurité d'approvisionnement du réseau électrique et
d'éviter l’électrocution des spécimens de Cigogne blanche – Ciconia ciconia.

Elle concerne les interventions suivantes réalisées par le bénéficiaire :

• Toute intervention de maintenance, réhabilitation ou dépose des lignes électriques du réseau
de transport d’électricité à proximité de nids de Cigogne blanche ou nécessitant leur dépose ;

• la  sécurisation  des  nids  de  Cigogne  blanche  présents  sur  lignes  électriques  du  réseau  de
transport d’électricité (déplacement de nids sur des plateformes, suppression de branches ou
autres éléments susceptibles de générer des courts circuits, mise en place de dispositifs anti-
nidification dans les zones à risque) ;

• le survol des nids de Cigogne blanche présents sur les lignes électriques du réseau de transport
d’électricité par des hélicoptères ou des drones.
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Article 3 – Principe d’action général

Les opérations sont planifiées entre le 1er janvier 2024 et le 28 février 2033. 

Le schéma de principe des actions est détaillé ci-dessous. 

Article 4 – Périodes de sensibilité et d’intervention

Les interventions sur les nids de cigogne sont planifiées chaque année selon le principe suivant :

• Période d’absence de la cigogne   du 31 juillet au 15 décembre   →  Cf. logigramme : Intervention
hors période de reproduction

L’intervention est possible.

Certains  oiseaux  sont  désormais  sédentaires  et  sont  donc  présents  toute  l’année  sur  les  lignes,
notamment le soir pour y dormir. Si le bénéficiaire doit intervenir sur les nids en dehors de la période
de reproduction, l’avis d’un expert ornithologue sera sollicité en amont de l’intervention afin de valider
ses modalités.

• Période d’arrivée et d’installation des oiseaux   du 15 décembre au 28 février   → Cf. logigramme :
2 - Intervention en période de reproduction

Il  est  possible  d’intervenir  sur  les  nids  avec  les  conseils  d’un  expert  ornithologue  afin  de  vérifier
l’absence de nidification en cours (la sensibilité augmente à partir de mi-février).
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• Période de haute sensibilité (ponte et présence des jeunes, notamment lorsqu’ils sont petits)   du  
1er mars au 10 juin → Cf. logigramme : 2 - Intervention en période de reproduction

L‘intervention est possible dans le cas où le nid n’est pas occupé : l’absence de Cigogne, d’œuf ou de
poussin est vérifiée par un expert ornithologue avant l’intervention.

Dans le cas d’un nid occupé : aucune intervention n’est possible, sauf urgence pour l’oiseau et/ou pour
le réseau électrique. En cas d’urgence, dans le cas d’un déplacement du nid, le bénéficiaire sollicite
l’avis et la présence d’un expert ornithologue pendant l’intervention.

Un  avis  et  la  présence  d’un  expert  ornithologue,  ainsi  que  la  validation  de  la  DREAL/SPN  sont
nécessaires pour toute intervention d’urgence.

• Période d’envol des jeunes   du 10 juin au 31 juillet   → Cf. logigramme : 2 - Intervention en période
de reproduction

L’intervention sur les nids est possible,  après vérification par un expert ornithologue de l’envol des
jeunes (la majorité des oiseaux ont quitté le nid au 15 juillet mais des jeunes issus de reproductions
tardives peuvent être présents jusqu’à fin juillet) ainsi que la validation de la DREAL/SPN.

Article 5 - Principes concernant la sécurisation des nids déjà identifiés

Une surveillance de l’ensemble des nids présents sur le réseau de transport d’électricité est mise en
œuvre annuellement par le bénéficiaire, en lien avec les associations partenaires. La sécurisation des
nids connus est programmée suivant une analyse de risque de courts-circuits réalisée préalablement
par le bénéficiaire et dans les cas où le bénéficiaire considérerait possible la mise hors tension des
ouvrages du réseau public de transport d’électricité concernés.

Ces opérations sont réalisées en dehors de la période de reproduction des oiseaux.

→ Cf. logigramme : A - Cas « normal » / Déplacement du nid dans une corbeille sécurisée

Dans le cas où le nid ne peut être sécurisé dans l’année (contraintes techniques par  exemple),  un
examen,  a minima  annuel,  du nid est effectué par le bénéficiaire pour détecter, et le cas échéant,
supprimer  des  branches  ou  éléments  pouvant  provoquer  des  courts  circuits.  Les  modalités
d’intervention sont présentées dans l’article 6.

Une information de l’association naturaliste référente est réalisée et un avis consultatif est demandé
par le bénéficiaire sur les modalités d’intervention.

Dans  le  cas,  exceptionnel,  où  une  ligne  aérienne  abritant  des  nids  de  Cigogne blanche  doit  être
déposée et où les nids de cigognes doivent être déplacés sans possibilité d’être installés dans une
corbeille située sur un support du réseau de transport d’électricité, les nids sont réinstallés sur des
plateformes artificielles à proximité des anciens supports du réseau de transport d’électricité occupés.
L’emplacement des plateformes est défini sur les conseils d’un expert ornithologue et après validation
écrite (mail ou courrier) de la DREAL/SPN.

Article 6 - Principes retenus concernant de nouveaux nids identifiés

Les nouveaux nids construits au printemps, ou passés inaperçus lors des suivis, conduisent à réaliser une
analyse de risque d’autant plus rapide que le nid est identifié par le bénéficiaire comme étant la cause
d’un ou plusieurs courts-circuits.

La  sécurisation  du nid  est  organisée  par  le  bénéficiaire  de  façon  à  impacter  le  moins  possible  la
reproduction  des  oiseaux.  Cette  sécurisation  dans  une  corbeille  constitue  une  mesure  de
compensation pour le déplacement du nid existant.
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Deux cas sont possibles :

• Le  nid  ne  présente  pas  de  risque  de  court-circuit  jusqu’au  départ  des  oiseaux  :
→ Cf.  logigramme : A - Cas « normal »

La sécurisation se déroule hors période de nidification au second semestre de l’année de découverte
ou les  années  suivantes,  selon  l’analyse  de  risque  menée par  le  bénéficiaire  avec  les  conseils  des
associations naturalistes.

• Le  nid  présente  un  risque  de  court-circuit  avant  le  départ  des  oiseaux  (nid  occupé)  :
→ Cf.  logigramme : B - Cas « d’urgence »

◦ Si  le  risque  peut  être  géré  provisoirement   :  →  Cf.  logigramme  :  2.1  -  Intervention  sans
déplacement du nid / Mise en œuvre de mesures de gestion provisoire

Une gestion provisoire est mise en place par le bénéficiaire sans déplacement du nid : ces mesures
provisoires peuvent consister en la suppression de branches ou d’éléments constitutifs du nid par le
bénéficiaire et après consultation de l’expert ornithologue. La sécurisation par déplacement se fait au
second semestre de l’année de découverte ou les années suivantes selon l’analyse de risque menée par
le bénéficiaire avec les conseils des associations naturalistes.

◦ Si le risque ne peut être éliminé par des mesures de gestion provisoire   : → Cf. logigramme :
2.2 - Déplacement du nid obligatoire

La sécurisation du nid par déplacement s’effectue dans les meilleurs délais par le bénéficiaire après
consultation d’un expert ornithologique et en sa présence et après validation par la DREA/SPN selon
les modalités prévues à l’article 8 du présent arrêté.

Dans ce dernier cas, la sécurisation du nid par déplacement s’effectue le plus rapidement possible. Le
bénéficiaire évite, dans la mesure du possible, d’intervenir sur des nids contenant des œufs et des
poussins. En cas d’urgence imminente, un protocole spécifique est défini et mis en place selon l’avis
d’un  expert  ornithologue  présent  sur  site.  Un  transfert  vers  un  centre  de  sauvegarde  n’est  pas  à
privilégier mais ne peut être exclu si aucune autre solution ne fonctionne. → Cf. Logigramme- Protocole
de sauvegarde des œufs ou petits.

Dans ce cadre, la DREAL est systématiquement informée en amont de l’intervention, un compte-rendu
est rédigé et un suivi est réalisé durant l’année de l’intervention par l’expert ornithologue.

Dans tous les cas, la plateforme installée doit être remplie d’une  quantité importante de matériaux
(branchages …) dont une partie de l’ancien nid (ou de cèpes de vigne).

Le bénéficiaire installe également des anémomètres dans les zones de danger afin d’éviter la création
d’un  nouveau  nid  à  proximité  de  ces  zones.  →  Cf.  Logigramme  :  Mise  en  œuvre  d’outils
d’accompagnement
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Article 7 - Principes retenus concernant le survol en hélicoptère et en drones

Le schéma de principe pour les interventions est présenté ci-après. 

L’ensemble du réseau électrique de transport est survolé annuellement par un hélicoptère notamment
pour vérifier son état mais également pour réaliser des opérations de sécurisation immédiate. Ce survol
peut avoir lieu à tout moment de l’année.

Les drones peuvent également être utilisés dans les cas suivants (liste non exhaustive) :

• la surveillance du réseau électrique ;

• les opérations de sécurisation immédiate ;

• l’analyse  de  la  situation  d’un  nid  avec  un  expert  ornithologue  (confirmation  de  la
présence/absence d’oiseaux et/ou d’œufs).

L’utilisation du drone lors de ces opérations de maintenance d’ouvrage répétitives et maîtrisées évite
notamment la perturbation importante des oiseaux liée à l’intervention d’agents en visites montées sur
les pylônes.

Les passages sont de très courte durée (pas de vol stationnaire à proximité du nid) et des précautions
sont prises par les opérateurs afin de limiter tout dérangement de l’espèce.

En cas de présence des oiseaux à l’approche des pylônes occupés, l’hélicoptère ou le drone ne réalise
pas de vol stationnaire et si possible le survol est plus éloigné. Le survol est également surveillé par un
expert ornithologue au sol  qui  peut donner ses instructions en direct.  En cas d’envol des oiseaux,
l’appareil s’éloigne aussitôt.

Enfin,  une  sensibilisation spécifique des  pilotes  et  personnels  accompagnant  sur  la  problématique
avifaune et sur les précautions nécessaires, est réalisée par le bénéficiaire.
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Article 8 – Mesures de suivis 

Une réunion de présentation des opérations encadrées par le présent arrêté et prévues pour l’année à
venir est organisée chaque année avant le 15/03 par le bénéficiaire, à destination de la DREAL/SPN et
du CSRPN, en lien avec l’expert ornithologue suivant la démarche.

Le compte-rendu de cette réunion avec la liste des opérations prévues (programme annuel) est envoyé
au service départemental concerné de l'Office Français de la Biodiversité et à la DREAL/SPN. 

Dans le cas où des interventions non prévues dans le programme annuel sont nécessaires :

- si les interventions sont réalisées hors période de nidification ou si le nid n’est pas occupé : le
bénéficiaire informe le service départemental de l'Office Français de la Biodiversité et la DREAL
Nouvelle-Aquitaine/SPN au moins 48 heures à l'avance du début de chacune des opérations ;

- si les interventions sont réalisées en période de nidification et que le nid est occupé (avec ou
sans œufs/poussins) : le bénéficiaire sollicite la validation de la DREAL Nouvelle-Aquitaine/SPN
en  amont  de  l’intervention  par  mail  à  l’adresse  espèces-protégées@developpement-
durable.gouv.fr en indiquant dans l’objet du mail le caractère d’urgence de l’intervention.

Dans  les  cas  ne  présentant  pas  de  caractère  d’urgence  ou  si  l’urgence  est  modérée,  cette
demande de validation est envoyée au moins 48 heures à l'avance du début de chacune des
opérations. Dans le cas d’une urgence imminente uniquement, l’opération peut être réalisée
sans délai. Un compte-rendu de l’opération incluant une justification de l’urgence est ensuite
envoyé à la DREAL sous 24h.

Un suivi annuel portant sur l'efficacité des dispositifs est mis en place entre fin mars et fin juin sur une
durée minimale de 2 ans suivant les opérations. Ce suivi devra notamment permettre de connaître le
succès de la reproduction dans les deux années suivant l’opération ainsi que l’efficacité des dispositifs
anti-nidification. Un bilan annuel présentant les résultats du suivi annuel et les éventuels accidents ou
incidents de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats est transmis par le
bénéficiaire au plus tard le 15/03 de chaque année à la DREAL/SPN et au CSRPN et les données de suivi
sont versées au Système d’Information et d’Inventaire du Patrimoine Naturel Nouvelle-Aquitaine (SINP
Nouvelle-Aquitaine),  via  les  Pôles  SINP  régionaux  habilités  (http://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

Un bilan synthétique intermédiaire de la mise en oeuvre du présent arrêté est réalisé par le bénéficiaire
et transmis au plus tard le 15/03/2029 à la DREAL/SPN et au CSRPN.

Un bilan synthétique final est réalisé par le bénéficiaire et transmis au plus tard au 15/03/2034 à la
DREAL/SPN et au CSRPN.

Ces bilans synthétiques comportent un historique des opérations réalisées sur la période ainsi qu’une
synthèse  du  retour  d’expérience  issu  des  résultats  des  suivis  annuels.  Ils  permettent  également
d’identifier d’éventuelles situations non prévues par le présent arrêté.

Article 9 – Caractère de la dérogation et modifications 

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

Toute modification apportée par le bénéficiaire aux opérations encadrées par le présent arrêté et de
nature à entraîner un changement des éléments du dossier de demande de dérogation, est portée,
avant  sa  réalisation,  à la  connaissance des  préfets  de la  Charente,  de la Charente-Maritime,  de la
Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-
Atlantiques,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vienne  et  de  la  Haute-Vienne, avec  tous  les  éléments
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d’appréciation  conformément  aux  dispositions  des  articles  R.411-10-1  ou  R.411-10-2  du  code  de
l’environnement. 

La dérogation est conforme au dossier de demande de dérogation, sans préjudice des dispositions de
la présente dérogation, des arrêtés complémentaires et des réglementations en vigueur. 

Article 10 – Déclaration des incidences ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet du département concerné et
à la DREAL/SPN les accidents  ou incidents  intéressant  les opérations  faisant  l’objet de la présente
dérogation qui sont de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Ces accidents ou incidents sont portés au compte rendu des opérations défini à l'article 8. En cas de
nécessité,  les  suivis  écologiques peuvent  apprécier  les effets  de ces  accidents  ou incidents  sur  les
espèces protégées ou leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le bénéficiaire prend ou fait prendre toutes
dispositions  nécessaires  pour  mettre  fin  aux  causes  de  l’incident  ou  accident,  pour  évaluer  ses
conséquences et y remédier.

Le  bénéficiaire  demeure responsable  des  accidents  ou dommages qui  seraient  la  conséquence  de
l’activité ou de l'exécution des travaux.

Article 11 – Contrôles

Les  agents  chargés  de la  police  de la  nature  ont  libre  accès  aux installations,  travaux ou activités
autorisés par la présente dérogation. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

La DREAL et les services départementaux de l'OFB peuvent,  à  tout moment,  pendant et  après les
opérations, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques. Le pétitionnaire
permet aux agents chargés du contrôle de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution des présentes prescriptions.

Article 12 – Voies et délais de recours 

Conformément à l’article R421-1  du code de justice administrative,  la  présente décision peut faire
l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication :

– soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement
compétent (par courrier) ou via le site télé-recours (www.telerecours.fr),

– soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de l'administration qui a pris la
décision contestée. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite –
née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du
recours  administratif  préalable  –  peut  faire  l’objet,  avec  la  décision  contestée,  d’un  recours
contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 13 – Exécution 

Les Secrétaires généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la
Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des
Deux-Sèvres,  de  la  Vienne et  de  la  Haute-Vienne et  le  Directeur  régional  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement et du Logement de Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
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l'exécution du présent arrêté, qui est publié au Recueil des Actes Administratifs des préfectures de la
Charente, de la Charente-Maritime, de la Corrèze, de la Creuse, de la Dordogne, de la Gironde, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres, de la Vienne et de la Haute-
Vienne et notifié au pétitionnaire.

Bordeaux, le 13 mars 2024

Pour les préfets de la Charente, de la
Charente-Maritime, de la Corrèze, de la
Creuse, de la Dordogne, de la Gironde,

des Landes, de Lot-et-Garonne, des
Pyrénées-Atlantiques, des Deux-Sèvres,

de la Vienne et de la Haute-Vienne et par
délégation,

pour le directeur régional et par
subdélégation
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture, de perturbation intentionnelle et de transport
de spécimens d’oiseaux protégés, l’Œdicnème criard (Burhinus oedicnemus), à des fins scientifiques et

de conservation sur les départements de la Charente, la Charente-Maritime, la Dordogne,
les Deux-Sèvres et la Vienne.

Réf. DBEC n ° : 035/2024

La Préfète de la Charente
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Charente-Maritime
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de la Dordogne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

La Préfète des Deux-Sèvres
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le préfet de la Vienne

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14 ;

VU l’arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement portant sur des
espèces de faune et de flore sauvages protégées ;

VU l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire et
les modalités de leur protection ;

VU le décret du 20 juillet 2020 portant nomination de Mme Martine CLAVEL, préfète de la Cha-
rente ;

VU le décret du Président de la République en date du 13 juillet 2023 portant nomination de M.
Brice BLONDEL, préfet de la Charente-Maritime ;

VU le décret du 3 novembre 2021 portant nomination de M. Jean-Sébastien LAMONTAGNE, préfet
de la Dordogne ;
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VU le décret du Président de la République en date du 15 février 2022 portant nomination de
Mme Emmanuelle DUBEE, préfète des deux-Sèvres ;

VU le décret du Président de la République en date du 15 février 2022 portant nomination de
M. Jean-Marie GIRIER, préfet de la Vienne ;

VU l’arrêté ministériel du 5 novembre 2023 nommant M. Vincent JECHOUX, directeur régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-2023-12-27-00006 du 27 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-2023-12-28-00001 du 28 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Charente-Maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n° 24-2023-12-22-00006 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Dordogne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2023-12-22-00001 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86-2023-12-22-00006 du 22 décembre 2023 donnant délégation de signa-
ture à M. Vincent JECHOUX, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du lo-
gement de la région Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 16-2024-02-01-00005 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Cha-
rente ;

VU l’arrêté préfectoral n° 17-2024-02-01-00002 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Cha-
rente-Maritime ;

VU l’arrêté préfectoral n° 24-2024-02-01-00006 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Dor-
dogne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 79-2024-02-22-00007 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département des Deux-
Sèvres ;

VU l’arrêté préfectoral n° 86-2024-02-01-00011 du 1er février 2024 donnant délégation de signature à
certains  agents  placés  sous l’autorité  de la  DREAL Nouvelle-Aquitaine -  Département de la
Vienne ;

VU la demande de dérogation au régime de protection des espèces, formulée et déposée par la
LPO - délégation  territoriale  de  Poitou-Charentes,  en  partenariat  avec  la  LPO - délégation
territoriale de Dordogne, le Groupement Ornithologique des Deux-Sèvres (GODS) et Charente
Nature,  pour  la  capture,  la  perturbation  intentionnelle  et  le  transport  de  spécimens
d’Œdicnème  criard,  sur  l’ensemble  des  communes  des  départements  de  la  Charente,  la
Charente-Maritime, la Dordogne, les Deux-Sèvres et la Vienne, en date du 4 décembre 2023 ; 
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VU l’avis favorable du Comité Scientifique Régional du Patrimoine Naturel en date du 20 février
2024 ;

VU la consultation du public menée du 15 février au 1er mars 2024 via le site internet de la DREAL
Nouvelle-Aquitaine.

CONSIDÉRANT que les opérations visées sont réalisées dans le cadre du « Projet National de suivi de
l’Œdicnème criard » ;

CONSIDÉRANT que les opérations sont réalisées pour la protection et l’étude des oiseaux sauvages et
de leurs milieux en Poitou-Charentes et en Dordogne ;

CONSIDÉRANT que les opérations de capture d'oiseaux pour baguage à des fins scientifiques sont au-
torisées par le Centre de Recherches sur la Biologie des Populations d'Oiseaux (CRBPO) ;

CONSIDÉRANT que les opérations de capture pour baguage se limitent à ce qui est nécessaire et sont
suivies d’un relâcher immédiat sur place ;

CONSIDÉRANT que l’objet de la demande s’inscrit dans l’intérêt de la protection de faune et de la
conservation des habitats naturels ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation est
réalisée « à des fins de recherche et d’éducation, de repeuplement et de réintroduction de ces
espèces et pour des opérations de reproduction nécessaires à ces fins, y compris la propagation
artificielle des plantes » ;

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, la dérogation ne
nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des populations d'espèces visées
par la demande dans leur aire de répartition naturelle ;

ARRÊTENT

ARTICLE 1 : Identité du bénéficiaire

La dérogation est accordée à la LPO Poitou-Charentes, 21 rue de Vauguoin – 17 000 La Rochelle. La LPO
Poitou-Charentes désigne les responsables des opérations (liste ci-dessous) et les personnes autorisées
à mener les actions (article 4), sous couvert de la présente dérogation et sous son autorité.
Les responsables des actions peuvent intervenir de façon transversale sur plusieurs départements :

• Steve AUGIRON, coordinateur scientifique et responsable du programme de bagage national
Oedicnème (PP#1091) ;

• Jennifer FABRE, coordinatrice Nouvelle-Aquitaine du projet Oedicnème ;
• Fabien MERCIER, bagueur généraliste ;
• Christophe LARTIGAU, bagueur généraliste ;
• Amandine THEILLOUT, bagueuse généraliste ;
• Yohan CHARONNIER, bagueur généraliste, pose de balise GPS ;
• Benoît VAN HECKE, bagueur généraliste, pilote drone.
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ARTICLE 2 : Objet de la dérogation

Les opérations sont menées dans le cadre du projet national de suivi de l’Œdicnème criard, qui vise
l'amélioration des connaissances sur l’ecologie des oiseaux, la protection des nids et des nichés et la
mise en oeuvre de mesures de conservation.
Les objectifs sont :

• assurer le suivi de la reproduction des couples,
• évaluer le succès de reproduction par le baguage des jeunes et des adultes afin d’estimer la sur-

vie locale,
• étudier la dispersion juvénile et les échanges entre les populations.

Dans le cadre de cette étude, une campagne de baguage des poussins et des adultes est initiée. Ce
programme  de  baguage  (PP#1091),  déposé  au  CRBPO  (Centre  de  Recherche  sur  la  Biologie  des
Populations d’Oiseaux) a pour but d’estimer les paramètres démographiques des jeunes et des adultes
(survie locale, dispersion juvénile, échanges entre populations…).

Dans le cadre de ces opérations, les personnes désignées par la LPO Poitou-Charentes, et sous son au-
torité, sont autorisées à déroger à l’interdiction de capture, de perturbation intentionnelle et de trans-
port de spécimens d’Œdicnème criard (Burhinus oedicnemus), sur l’ensemble des communes des dépar-
tements de la Charente, la Charente-Maritime, la Dordogne, les Deux-sèvres et la Vienne.

ARTICLE 3 : Nature et description de la dérogation

Les opérations faisant l’objet de la présente dérogation sont :

• A distance, l’utilisation d’un drone pour repérer le nid et noter les coordonnées exactes ;
• Au nid, au moment de la pose de piquets pour son balisage, l’opérateur effectue une prise de

mesures biométrique des œufs pour déterminer la date de ponte et estimer la date d’éclosion ;
• Au nid, lors du retrait du balisage/protection après la date d’éclosion estimée, si des coquilles

ou des œufs non viables sont toujours présents, ils sont prélevés et stockés dans des sachets re-
fermables, et mis au réfrigérateur, à des fins d’analyses écotoxicologiques réalisées au labora-
toire ;

• Baguage des poussins et/ou des adultes dans le cadre du projet national sur l’espèce, selon le
protocole CRBPO. Les captures sont organisées, selon les opportunités qui se présentent, en
période de nidification et/ou en période de rassemblements post-nuptiaux, selon le protocole
CRPBO ;

• Lorsqu’un individu est capturé pour le baguage, un prélèvement de plumes du ventre est effec-
tué et cinq individus adultes sont équipés de balises GPS ;

• La mise en carton temporaire des poussins lors des travaux agricoles ;
• Le transport vers un centre de soin de la faune sauvage, d’individus ou d’œufs, lorsqu’aucune

autre solution n’est possible.

Les quantités autorisées sont :

• Nombre d’œufs par an pour la prise des biométriques  
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• Nombre de spécimens par an pour la capture (pose de bagues et prélèvement de plumes) et  
l’enlèvement en cas de transfert vers un centre de soin de la faune sauvage

• Nombre de spécimens pour la pose de balises GPS pour toute la durée du programme  

ARTICLE 4 : Bénéficiaires de la dérogation

Les bénéficiaires de la dérogation sont les personnels qualifiés permanents, contractuels, stagiaires, ou
bénévoles membres de la LPO.

La LPO Poitou-Charente déclare avant le 1er mars de chaque année, à la DREAL/Service du Patrimoine
naturel,  la liste des bénéficiaires autorisés pour l’année, sous couvert de la présente dérogation, à
procéder aux opérations.

ARTICLE 5 : Formation

La formation des opérateurs est réalisée ou vérifiée par les responsables des actions dûment qualifiés
et justifiant d’une solide expérience dans leurs domaines d’action respectifs.

Sont désignés comme responsables de formation:
• Steve AUGIRON, coordinateur scientifique et responsable du programme de bagage national

Oedicnème (PP#1091) ;
• Jennifer FABRE, coordinatrice Nouvelle-Aquitaine du projet Oedicnème ;
• Fabien MERCIER, bagueur généraliste ;
• Christophe LARTIGAU, bagueur généraliste ;
• Amandine THEILLOUT, bagueuse généraliste ;
• Yohan CHARONNIER, bagueur généraliste, pose de balise GPS ;
• Benoît VAN HECKE, bagueur généraliste, pilote drone.

Ceux-ci s’assurent notamment que les opérateurs ont acquis toutes les connaissances nécessaires à
conduire leur mission tout en respectant la présente demande.

ARTICLE 6 : Période d'intervention

La dérogation est accordée de la signature de cet arrêté jusqu'au 31 décembre 2026.
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ARTICLE 7 : Bilans

Un bilan annuel détaillé des opérations est établi et transmis à la  DREAL/Service Patrimoine Naturel,
ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.

Le rapport annuel détaillé doit être transmis chaque année avant le 31 décembre et le dernier rapport
est transmis au plus tard le 31 mars 2027, à la DREAL/Service Patrimoine Naturel.
En particulier, le rapport doit contenir les données naturalistes précises issues des opérations autori-
sées :

• la localisation la plus précise possible de la station observée, au minimum digitalisé sur un fond
IGN au 1/25000e.  La localisation pourra se faire sous la forme de points,  de linéaires ou  de
polygones. Les données de localisation seront apportées selon la projection Lambert 93 ou en
coordonnées longitude latitude,

• la date d’observation (au jour),
• l’auteur des observations,
• le nom scientifique et l'identifiant unique de l’espèce selon le référentiel taxonomique TAXREF

V11 du Muséum National d'Histoire Naturelle,
• les effectifs de l’espèce dans la station,
• tout autre champ descriptif de la station,
• d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le bénéficiaire verse au Système d’Information et d’inventaire du Patrimoine naturel Nouvelle-Aqui-
taine (SINP Nouvelle-Aquitaine), via le pôle SINP régional habilité pour la faune (FAUNA) les données
brutes  de  biodiversité  récoltées  lors  des  opérations  autorisées  par  le  présent  arrêté
(http://www.sinp.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.  gouv.fr  ). Les données numériques doivent
être transmises annuellement au SINP, avant le 31 décembre.

ARTICLE 8 : Publications

Le bénéficiaire précise, dans le cadre de ses publications, que ces travaux sont réalisés sous couvert
d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 9 : Caractère de la dérogation

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas  respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, au titre d’autres législations.

ARTICLE 10 : Déclaration des incidents ou accidents

Dès qu’il en a connaissance, le pétitionnaire est tenu de déclarer au préfet du département concerné
et à la DREAL les accidents ou incidents intéressant les activités faisant l’objet de la présente déroga-
tion qui seraient de nature à porter atteinte aux espèces protégées ou à leurs habitats.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire  le  préfet,  le  pétitionnaire  devra prendre ou faire
prendre toutes dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour éva-
luer ses conséquences et y remédier.

Le pétitionnaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l’ac-
tivité ou de l'exécution des opérations.
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ARTICLE 11 : Sanctions et contrôles

Les agents chargés de la police de la nature, en particulier les agents de la DREAL et des services dépar-
tementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, dans les conditions fixées par le code de l’environne-
ment, procéder à des contrôles inopinés, sur place et sur pièce.

Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du pré-
sent arrêté.

La présente décision est présentée lors de toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 171- 1 et suivant du
code de l’environnement.

ARTICLE 12 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le
bénéficiaire ou de sa publication pour les tiers :

-  soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif territorialement
compétent ou via le site télérecours (www.telerecours.fr) ;

-  soit,  préalablement,  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  du  préfet  du  département
concerné. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite - née du
silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif préalable - peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux
dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 13 : Éxécution

Les Secrétaires Généraux des Préfectures et les Directeurs départementaux des Territoires de chaque
département concerné, le Chef de service régional de l’Office Français de la Biodiversité, les Chefs des
services départementaux concernés de l’Office Français de la Biodiversité, et le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié au recueil des actes administratifs de
chaque département concerné et notifié au bénéficiaire.

Bordeaux, le 5 mars 2024

Pour les préfets de la Charente, la Charente-Maritime,
la Dordogne, les Deux-Sèvres et la Vienne,

et par délégation, 
Pour le directeur régional et par subdélégation

Vincent DORDAIN
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Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Nouvelle - Aquitaine

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de perturbation intentionnelle
de spécimens de lépidoptères nocturnes protégés

dans le cadre de la réalisation d’inventaires naturalistes
sur les départements de la Charente (16), de la Charente-Maritime (17), 

des Deux-Sèvres (79) et de la Vienne (86)

Antoine GUYONNET

n° 032/2024

La Préfète de la Charente,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Le Préfet de la Charente-Maritime,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

La Préfète des Deux-Sèvres,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Le Préfet de la Vienne,

VU le Code de l’Environnement et notamment les articles L. 411-1, L. 411-2 et L. 415-3 et R. 411-1 à
R. 411-14,

VU l’arrêté  interministériel  du  19  février  2007  modifié  fixant  les  conditions  de  demande  et
d’instruction des dérogations définies au 4° de l’article L 411-2 du code de l’environnement
portant sur des espèces de faune et de flore sauvages protégées,

VU l’arrêté ministériel  du 18  décembre 2014 fixant  les  conditions  et  limites  dans lesquelles  les
dérogations à l’interdiction de capture de spécimens d’espèces animales protégées peuvent
être accordées par les préfets pour certaines opérations pour lesquelles la capture est suivie
d’un relâcher immédiat sur place,

VU l’arrêté du 23 avril 2007 fixant les listes des insectes protégés sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,
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VU le  décret  du  20  juillet  2022  portant  nomination  de  Mme  Martine  CLAVEL,  préfète  de  la
Charente ;

VU le décret du Président de la République du 29 décembre 2022 portant nomination de M. Brice
BLONDEL, préfet de la Charente-Maritime,

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  15  février  2022  portant  nomination  de  Mme
Émmanuelle DUBÉE, préfète des Deux-Sèvres,

VU le décret du Président de la République du 15 février 2022 portant nomination de M. Jean-Marie
GIRIER, préfet de la Vienne,

VU l’arrêté  n°16-2023-12-27-00002  du  27  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Charente,

VU l’arrêté  n°17-2023-12-28-00001  du  28  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine – Département de la Charente-Maritime,

VU l’arrêté  n°79-2023-12-22-00001  du  22  décembre  2023  donnant  délégation  de  signature  à
M. Vincent Jechoux, Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Nouvelle-Aquitaine- Département des Deux-Sèvres,

VU l’arrêté n°86-2024-01-04-00004 du 4 janvier 2024 donnant délégation de signature à certains
agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle-Aquitaine - Département de la Vienne,

VU la demande de dérogation au régime de protection stricte des espèces, formulée et déposée
par M. Antoine GUYONNET, en date du 20 mars 2023,

CONSIDÉRANT  que,  conformément à l’article L.  411-2 du code de l’environnement,  il  n’existe pas
d’autre solution alternative satisfaisante, celle-ci étant la moins impactante sur les individus des
espèces concernées,

CONSIDÉRANT que la dérogation ne nuit pas au maintien, dans un état de conservation favorable, des
populations d’espèces visées par la demande dans leur aire de répartition naturelle, du fait de
la méthodologie des inventaires,

CONSIDÉRANT que, conformément à l’article L. 411-2 du code de l’environnement, le projet est réalisé
dans « l’intérêt de la protection de la faune et de la flore sauvages et de la conservation des
habitats naturels »,

CONSIDÉRANT que, conformément à la loi n°2012-1460 du 27 décembre 2012 relative à la mise en
œuvre  du  principe  de  participation  du  public  défini  à  l'article  7  de  la  Charte  de
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l'environnement, le projet n’est pas soumis à la consultation du public, n’ayant pas d’incidence
sur l’environnement,

SUR PROPOSITION des Secrétaires généraux des préfectures concernées,

ARRÊTENT

ARTICLE 1     :   
Cette dérogation est accordée à M. Antoine GUYONNET résidant au 2, Allée des Géraniums – 79 000
NIORT dans le cadre de la réalisation d’inventaires de lépidoptères nocturnes sur les départements de
la Charente (16), de la Charente-Maritime (17), des Deux-Sèvres (79) et de la Vienne (86).

ARTICLE 2     :   

M. Antoine  GUYONNET est  autorisé  à  déroger  aux  interdictions  de perturbation intentionnelle  de
spécimens de lépidoptères nocturnes (hétérocères) protégés dans les départements de la Charente, de
la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne.

ARTICLE 3:

Les opérations sont réalisées selon la méthode de la chasse lumineuse au drap à l’aide d’une lampe à
vapeur  de  mercure  alimentée  par  une  batterie  de  voiture.  Cette  technique  permet  d’attirer  les
papillons autour de la lampe, ces derniers finissent par se poser sur le drap afin d’être observés. 

Les papillons sont alors pris en photo pour détermination.

ARTICLE 4:

Les opérations sont autorisées jusqu’au 31 décembre 2028.

ARTICLE 5     :  

Un bilan détaillé des opérations est établi et transmis à la Direction Régionale de l’Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Nouvelle- Aquitaine (derogations-scientifiques.dreal-na@developpement-
durable.gouv.fr), ainsi que les articles scientifiques et ouvrages éventuels produits.
En particulier, le rapport doit contenir, pour chaque espèce, les données naturalistes précises issues
des opérations autorisées :

- la date de l’opération (au jour),

- la localisation GPS des opérations et son report cartographique, au minimum sur un fond IGN
au 1/25000e,

- l’auteur de l’opération,
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- le nom français et le nom scientifique de l’espèce capturée, ainsi que son identifiant unique
selon le référentiel TAXREF du Muséum National d'Histoire Naturelle, en vigueur,

- les effectifs des espèces concernées par date, mois, année,

- tout autre champ descriptif du site des opérations,

- d’éventuelles informations qualitatives complémentaires.

Le  rapport des  opérations  est  transmis,  annuellement,  à  la  DREAL Nouvelle-Aquitaine,  avant  le  31
décembre de l’année de suivi.

Le  bénéficiaire  verse  au  Système  d’Information  et  d’Inventaire  du  Patrimoine  Naturel  Nouvelle-
Aquitaine (SINP Nouvelle-Aquitaine),  via le Pôle SINP régional habilité (Fauna), les données brutes de
biodiversité collectées lors des opérations autorisées par le présent arrêté (https://www.sinp.nouvelle-
aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/).

ARTICLE 6     :  

La bénéficiaire précise dans le cadre de ses publications que ces opérations ont été réalisées sous
couvert d’une autorisation préfectorale, relative aux espèces protégées.

ARTICLE 7     :  

La dérogation peut être suspendue ou révoquée, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées ne
sont pas respectées.

En outre, la présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui pourraient être
par ailleurs nécessaires pour la réalisation des opérations, au titre d’autres législations.

ARTICLE 8     :  

Les agents chargés de la police de la nature ont libre accès aux opérations autorisées par la présente
dérogation.  Ils  peuvent  demander  communication  de  toute  pièce  utile  au  contrôle  de  la  bonne
exécution du présent arrêté.

La DREAL, les DDT et les services départementaux de l'OFB peuvent, à tout moment, pendant et après
les opérations, procéder à des contrôles inopinés, notamment visuels et cartographiques.

La présente autorisation est présentée à toute réquisition des services de contrôle.

Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du
code de l’environnement.

ARTICLE 9:

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de
sa publication :

- soit,  directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal  administratif  territorialement
compétent (par courrier) ou via le site télérecours (www.telerecours.fr);
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-  soit,  préalablement,  d’un  recours  administratif  gracieux  auprès  du  Préfet  territorialement
compétent. Dans ce cas, la décision de rejet du recours préalable, expresse ou tacite – née du
silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la réception du recours
administratif préalable – peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux
dans les conditions indiquées ci-dessus.

ARTICLE 10:

Les Secrétaires Généraux des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et
de la Vienne et le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Nouvelle-
Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est publié
au recueil des actes administratifs des préfectures de la Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-
Sèvres et de la Vienne et notifié au bénéficiaire, et dont une copie est transmise pour information à :

- Messieurs  les  Chefs  de  service  départemental  de  l'Office  Français  de  la  Biodiversité  de  la
Charente, de la Charente-Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne,

- Monsieur le Directeur Régional de l’Office Français de la Biodiversité,

- Messieurs  les  Directeurs  Départementaux  des  Territoires  de  la  Charente,  de  la  Charente-
Maritime, des Deux-Sèvres et de la Vienne.

Poitiers, le 08/03/24

Pour les préfets et par délégation,
Pour le directeur régional

et par subdélégation,

Vincent DORDAIN
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